
PAR COURRIEL

. ,le 5 décembre 2012

Monsieur LUOÎenLandry ,
Président, ,
Cqrriité' des orphelins victimes d'abus
.CP 151, station C
Montréal (Québec) H2L 4K1

Monsieu'r,

La présente cerreepondanœ fait suite au courrlel que VOUs avez adressé au Collège. des
médecins du Québec le 4 dé~mbra 2012.

D'entrée. de jeu~ pef!h~ttez..moi de vous soulitmer' que le Collège des médeoIns a toujours ,
démontre de l'empathie pour la cause que vous défendez, teJqu'en témoigne une correspondance
du 2 février 1999 que le docteur Yves Lamontagne, mon prédéceeseur, adressait à monsieur
'Brun~ Roy, et laquelle résumaIt les actions que le Conseil d'administration du Collège entendait,
entreprendre pour appuyer vos revendications.

Au fil des ens, nous avons toujours consenti aux dlffërentea rencontres Que vous avèz sollicitées
afin da VOUS' orienter ou vou, guider dans vos démarches, pour 'obtenir les résultats escomptés.
Nous saluons d'ailleurs les 9 ns obtenus en mars 1999 et décembre 2012. ., ~ ,

" "' ~. .

Sachez toutefois, .monsieur Landry, que le Collège des m.decins est régi depuis 1973 par le Code
des"profess/onsdu Q~bec. L'article 23 dudit Code édÎ~ q.IJe le rôle d'un ordre professionnel est
d'aSsurer la protection du public. Naus dema,nder d'agir' à tÎtre de porte--parole et de représentant
des médecins concernés serait mal comprendre le mandat, la compétence et la juridiction dévolus
à notre organisation.

Pour cette raison, 'nous pouvons difficilement acqultilscer a votre demande réclamant au Collège '
des médecins du Québec des $XOUses officielles pour les dommages causés auprès des orphelins
de Duplessis. Noue fonnulon6 des regrets sincères face à ce que ces personnes ont dO vivre et
continuerons à agir (,'fans le of;ldre cie notre mandat de contrOle et de surveillance de f'exerclce de
la profession médical& afin qu'une te~leaituation ne fie reproduise pas.

, .
Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de nos'sentiments les meilleurs.

Le préaidenklirtlCleu, t:»
Charfesgemard, M.D. ~ .
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